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Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 

Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 

Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Avant le dernier alinéa de l’article 40 du Règlement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les commissions permanentes ne peuvent se réunir pendant une séance. Par dérogation, peuvent 
se tenir pendant la séance les réunions des commissions mixtes paritaires ainsi que les réunions 
autorisées, à titre exceptionnel, par la Conférence des présidents. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et social pose le principe de non-simultanéité de la séance 
publique et des réunions de commission.

La tenue simultanée de la séance publique et de réunions de commission place quotidiennement les 
députés devant un dilemme insoluble : participer aux travaux de leur commission ou siéger dans 
l’hémicycle. Cette concurrence des agendas nourrit l'absentéisme apparent dans l’hémicycle, 
régulièrement exploité pour alimenter l’antiparlementarisme, et dégrade la qualité du travail en 
commission où les votes peuvent être acquis par des majorités de circonstance.
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Combiné à la sanctuarisation existante de la matinée du mercredi au profit des commissions (article 
50, alinéa 3 du Réglement), cet amendement conduira à une meilleure séparation des temps 
parlementaires, au bénéfice de la présence effective des députés et de la qualité de la délibération.

Deux dérogations sont toutefois introduites par cet amendement. La première concerne les 
commissions mixtes paritaires, dont le calendrier dépend également du Sénat. La seconde est la 
possibilité laissée à la Conférence des présidents de déroger exceptionnellement au principe de non-
simultanéité, afin de garantir une nécessaire souplesse du calendrier législatif.


